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COMBAT                   
OUVRIER 

Journal communiste révolutionnaire (trotskyste) 

Pour la construction d’un 

parti ouvrier révolutionnaire 

en Martinique et en             

Guadeloupe.  

Pour l’émancipation des 

peuples de Martinique et de 

Guadeloupe.  

Pour la reconstruction de la 

IVe internationale. 

ÉDITORIAL 

Son appel au « pays lock » 

contre le gouvernement 

d’Ariel Henry, est finale-

ment peu suivi dans le pays. 

Mais une partie de la popula-

tion se berce d’illusions face 

à ce « sauveur » qui prétend 

vouloir rallier la police et 

l’armée pour sortir la popu-

lation de sa situation. Ce 

sont des illusions ! Ce nou-

veau leader n’extirpera pas 

la population de l’enfer 

qu’elle vit et de la criminali-

té des gangs. 

Depuis le régime des Duva-

lier de 1957 à 1986, les 

groupes de malfrats armés 

par la bourgeoisie, les mili-

taires ou les membres haut-

placés du pouvoir, ont tou-

jours mené des campagnes 

de terreur contre la popula-

tion. Les Duvalier ont main-

tenu leur pouvoir en exerçant 

une violence extrême contre 

les exploités et les oppo-

sants. Ils s’appuyaient sur 

une milice, les sanguinaires 

Tontons macoutes, qui 

avaient droit de vie ou de 

mort sur la population. Ils 

préservaient ainsi leur ré-

gime des révoltes. Après la 

chute de la dictature Duva-

lier, généraux, lanceur de 

coup d’État, affairiste, et 

même un curé, Aristide, ont 

été essayés au pouvoir. Le 

sort de la population s’est 

toujours aggravé. Se sont 

succédé également les 

groupes de malfrats :      

Zenglendos, Escadrons de la 

mort, Attachés… Aristide, le 

seul dirigeant véritablement 

élu par la population, ne 

pouvait pas satisfaire les re-

vendications des masses ex-

ploitées. Il s’en remit aussi 

aux gangs armés « les Chi-

mères » pour mieux contrô-

ler la population des quar-

tiers pauvres. Les politiciens 

suivants s’appuyèrent sur 

d’autres gangs armés au sein 

des quartiers pour contrôler 

les élections et accéder au 

pouvoir. Le chanteur Martel-

ly, le notable Jovenel Moïse 

conservaient leur pouvoir 

grâce aux gangs. Aujour-

d’hui Guy Philippe qui as-

pire au pouvoir a déjà sa 

propre milice de soutien, la 

BSAP (Brigade de surveil-

lance des aires protégées) 

armée lourdement. Il n’y a 

pas de « Révolution pour le 

peuple » à espérer de Guy 

Philippe, ni d’aucun autre.  

Les gangs se sont émancipés 

de leurs commanditaires 

mais il est tout à fait possible 

qu’un nouveau leader vienne 

au pouvoir installer une nou-

velle dictature à la Duvalier, 

se servant des groupes mal-

frats armés. 

La révolte des masses ex-

ploitées et affamées va inévi-

tablement resurgir en Haïti. 

Il n’y a pas de sauveur su-

prême.  La preuve est faite 

depuis longtemps. Ce sau-

veur n’existe pas en dehors 

des exploités, les travailleurs 

eux-mêmes. Si les travail-

leurs ne comprennent pas 

cela, ils seront toujours sou-

mis par ceux qui les oppri-

ment : la bourgeoisie et ses 

supplétifs politiques. Les tra-

vailleurs devront mener une 

lutte, avec une direction poli-

tique indépendante. Cela 

passe par la création de co-

mités ouvriers dans les 

usines, dans les quartiers 

pour prendre les décisions, 

organiser la défense contre 

les gangs, avec des représen-

tants révocables à n’importe 

quel moment s’ils ne répon-

dent pas aux revendications ! 

Les masses révoltées sauront 

elles-mêmes trouver les 

armes pour se défendre 

quand elles le décideront. 

Elles savent le faire. 

Les travailleurs d’Haïti n’au-

ront d’autre choix pour se 

débarrasser de la terreur des 

gangs, de l’exploitation fé-

roce et de la misère que de 

mener leur propre révolution 

et décider pour eux-mêmes. 

Mais pour y arriver et 

vaincre, il leur faudra leur 

propre parti politique révolu-

tionnaire totalement indé-

pendant de politiciens de la 

bourgeoisie. 

Car le problème n’est pas de 

se débarrasser des gangs 

quels qu’ils soient, ou des 

« méchants » mais de dépos-

séder la bourgeoisie possé-

dante des biens qu’elle a vo-

lés aux travailleurs d’Haïti 

avec l’aide de l’impéria-

lisme.  

En Haïti, début décembre un dénommé Guy Philippe lançait un appel à la population, prê-

chant à travers le pays la « désobéissance civile » et « la révolution pour changer de gouver-
nement ». 
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Martinique 

Elle employait il y a peu, encore 
40 salariés qui seront demain au 
chômage. La cheffe d’entreprise 
livre au journal France Antilles 
du 17 janvier 2024 ses explica-
tions sur les circonstances dans 
lesquelles elle a vu son entre-
prise autrefois florissante péricli-
ter.  
Elle met tout particulièrement 
les raisons sur la concurrence 

venant de l’arrivée des bazars 
chinois  
« Un, ça va, dit-elle, mais quand 
il y en a trente, quarante, qui se 
rassemblent pour acheter en 
gros sur les marchés asiatiques 
via des plateformes d’achats 
qu’ils maitrisent très bien… ». 
Une patronne qui ne manque pas 
de toupet ! Après s’être enrichie 
comme tout capitaliste grâce à 

l’exploitation et à la sueur de 
« ses salariés », la voilà qui fait 
mine de découvrir les lois du ca-
pitalisme et de la « concurrence 
féroce » face à l’industrie lo-
cale ! Comme d’autres bour-
geois, locaux ou pas, et leurs va-
lets politiques elle voudrait peut-
être faire croire à la possibilité 
d’un capitalisme juste, aux cou-
leurs locales ! Mais tout cela est 

foutaise !  
 
La dure réalité de ce système 
fou, injuste, et féroce, oui, est 
bien différente ! Et d’abord pour 
les travailleurs et les couches 
populaires. C’est bien la raison 
pour laquelle, ce système capita-
liste doit être renversé !   

Saint-Pierre : une réserve maritime 
pour les riches ?  

La plupart des logements va-
cants sont considérés comme in-
salubres. Ces bâtis nécessitent 
donc une rénovation mais de 
nombreux travailleurs abandon-
nent ces maisons faute de pou-
voir payer les réparations.  
Les travailleurs peinent à se lo-

ger. La cause principale est le 
salaire insuffisant qui ne permet 
pas de payer un loyer ou encore 
les traites d’un crédit immobi-
lier. Ainsi, le nombre de de-
mandes pour un logement à 
loyer modéré, soit un logement 
social, est en forte hausse en 

Martinique avec plus de 14 000 
demandes.  
Ce problème du logement s’ins-
crit dans le système capitaliste 
où tout est une marchandise, y 
compris le besoin vital de se lo-
ger, dans le but de générer des 
bénéfices pour les promoteurs et 

spéculateurs de toutes sortes. 
 
C’est une énième preuve de l’ab-
surdité du capitalisme et de l’ur-
gence de le remplacer par un 
système communiste débarrassé 
de la recherche de profits à tout 
prix. 

Capron, c’est fini  

La grève avait débuté le 8 jan-
vier car la direction voulait rem-
placer la convention collective 
locale par une convention collec-
tive nationale moins favorable 
aux salariés.  
Les grévistes ont obtenu satis-
faction après trois jours de grève 
du 8 au 10 janvier. La direction 
est revenue sur sa décision de 
supprimer la convention collec-

tive locale plus avantageuse que 
celle de France, elle a cédé une 
augmentation des salaires qui 
passe du point d’indice 9,31 à 
9,51 et s’est engagée à cédéiser 
des contractuels.  
 
La direction se plaint des diffi-
cultés financières de la clinique. 
Les employés demeurent vigi-
lants. 

Victoire des employés de la clinique 
Les Eaux Claires   

La population n’a eu aucun con-
trôle ni droit de décision. Selon 
la préfecture, représentant de 
l’État, le projet « constitue une 
véritable opportunité de diversi-
fication maîtrisée de l’activité 
économique maritime sur le ter-
ritoire Nord tout en renforçant 
la protection de l’environnement 
et la biodiversité marine ». Et la 
collectivité de Martinique lui a 
emboité le pas en soulignant que 
« la collectivité s’est appuyée 
sur des études de la CCIM et sur 
un avis favorable des services de 
l’État pour son financement ».  

La surface de la zone de pêche 
permettant aux pêcheurs de tirer 
leurs sennes, de placer leurs 
nasses, ainsi que leurs outils de 
travail indispensables se trouve 
réduite. Par contre cela permet-
tra à une frange de la petite 
bourgeoisie, de fréquenter la 
rade avec des bateaux de plai-
sance et de développer ses 
propres activités lucratives dans 
la zone. 
Le président de Cap Nord et 
maire de Sainte-Marie, Nestor 
Azérot, n’ignore pas ces consé-
quences. Il a d’ailleurs déclaré 

qu’il « juge indispensable l’ins-
tallation de cette zone de mouil-
lage organisée dans la baie de 
Saint-Pierre… pour le dévelop-
pement économique ». Il a été 
soutenu par le maire de Saint-
Pierre, Christian Rapha, tous 
deux macronistes de première 
heure. Quant à Marcellin Na-
deau, député de la gauche démo-
crate et républicaine NUPES, et 
ex maire de la commune voisine 
du Prêcheur, il s’est montré un 
peu plus nuancé : « Je souhaite 
que le chantier soit stoppé et que 
la concertation soit relancée ». 

Mais ces trois élus ont bien pris 
soin de ne pas dire que ce projet 
bénéficiera surtout aux plus 
riches, petite et grande bourgeoi-
sie locale ou de passage. 
 
Avec eux, la classe dominante 
du Nord pourrait dormir sur ses 
deux oreilles. Mais les pauvres, 
les pêcheurs et les riverains 
n’ont pas dit leur dernier mot. 
Pour l’heure, le projet est sus-
pendu pour de nouvelles concer-
tations !  

Guadeloupe 

Se loger : de plus en plus difficile 
pour les travailleurs  

Durant la première quinzaine du mois de janvier, des pêcheurs de ville de Saint-Pierre, au 

nord de la Martinique, soutenus par des riverains, ont manifesté leurs désaccords face à 

l’installation d’une zone de mouillage organisée (ZMO) en rade dans leur commune. Ils dé-

nonçaient aussi le manque de concertation dans le traitement de cette affaire. 

Sur le piquet de grève de la clinique le 9 janvier 2024. 

La sacherie Capron, entreprise de fabrication et distribution de produits d’emballage, fleu-

ron du marché depuis 80 ans, est mise en liquidation judiciaire à compter du 26 janvier pro-

chain.  

En Martinique, sur 210 000 logements, 34 800 sont vides, soit un sur six. C’est une aberration 

compte-tenu du nombre de sans-abris, ou encore de familles précaires chez qui logent par-

fois trois générations en même temps.  

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/org/PO800502
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/org/PO800502
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Les informations sur cette grève 
en Allemagne n’ont pas fait la 
une des télévisions en France : 
Silence, tout va pour le mieux, 
on n’en parlait pas ! 
Mais quelques jours après, le 18 
janvier, ce sont les autoroutes de 
France qui sont bloquées par des 
centaines d’engins agricoles 
conduits par des grévistes en co-
lère.  Il faut dire que les revendi-
cations de tous ces manifestants 
sont quasiment les mêmes dans 
les pays gérés par les lois capita-
listes européennes. 
En France, comme en Alle-
magne ou en Pologne, il est 
question d’augmenter les taxes 
sur le gazole non routier, hausse 
qui serait votée par le parlement 
européen. 
Les manifestants dénoncent éga-
lement d’autres décisions tout 
aussi pénalisantes. Avec le ré-
chauffement climatique se po-
sent des problèmes d’eau pour 

l’irrigation. Il existe aussi le 
Pacte vert européen (encore une 
œuvre des députés européens !) 
qui exige « d’éliminer des pesti-
cides nocifs pour la santé, pour 
une agriculture bio ». Les agri-
culteurs y voient une perte de 
revenus : certains ont vu, en sui-
vant les consignes européennes, 
la disparition des abeilles, celles 
mêmes qui favorisent la pollini-
sation ! D’autres, et pas seule-
ment en France, se plaignent des 
contacts avec les grandes sur-
faces et de leur façon de négo-
cier le prix des fruits, légumes 
ou autres produits agricoles. 
Alors que les prix de vente dans 
ces magasins augmentent, les 
agriculteurs s’appauvrissent. Ils 
se plaignent aussi de la concur-
rence des produits de l’Ukraine 
depuis la guerre avec la Russie. 
En France le gouvernement s’est 
empressé de réunir les représen-
tants des grévistes pour tenter de 

calmer leur lutte. Sur ce terrain 
Macron est en concurrence avec 
le Rassemblement national qui 
veut se montrer défenseur privi-
légié des agriculteurs : le chef du 
RN, Bardella est candidat aux 
élections de députés européens. 
Ce politicien essaie de profiter 
des circonstances pour augmen-

ter sa cote. Mais quelques 
bonnes paroles de politiciens ne 
suffisent pas. Apparemment le 
mouvement ne faiblit pas. La 
lutte des agriculteurs s’inscrit 
dans les réactions contre la dé-
gradation générale des condi-
tions de vie d’une grande partie 
de la population.  

Martinique 

Allemagne et France 

En Martinique, ce sont des di-
zaines de postes, autant du pri-
maire que du secondaire, qui 
« seront rendus à Bercy ». C’est 
l’expression qui est générale-
ment employée pour montrer 
que ces suppressions sont 
d’abord une affaire d’argent. Et 
pour les justifier, le motif avancé 
est toujours le même : la baisse 
du nombre d’élèves. 
En réalité, la vraie raison tient 
avant tout à la volonté des gou-
vernements de faire des écono-
mies budgétaires pour, disent-ils, 
assainir les finances publiques. 
Et la méthode reste toujours la 
même : ils « dégraissent le mam-
mouth », pour reprendre une ex-
pression du tristement célèbre 
Claude Allègre. En fait, l’Éduca-

tion nationale fonctionne depuis 
des années comme une entre-
prise privée dont elle emprunte 
les critères de gestion et à la-
quelle elle tient à ressembler de 
plus en plus. Les suppressions de 
postes ne sont en fait qu’une 
forme déguisée de licenciements 
économiques. D’ailleurs, depuis 
une certaine loi d’août 2019 dite 
de « transformation de la fonc-
tion publique », la gestion des 
personnels, encore appelée hy-
pocritement « gestion des res-
sources humaines » a durci les 
règles en facilitant les licencie-
ments purs et simples. Chaque 
année, les enseignants paient le 
prix fort de cette politique finan-
cière avec la dégradation de 
leurs conditions de travail, le 

stress des postes distribués sur 
plusieurs établissements ou du 
nombre important d’élèves par 
classe. 
Mais bien évidemment, ce sont 
les enfants des classes populaires 
qui pâtissent le plus de cette si-
tuation. Car leurs parents ne peu-
vent pas les retirer des établisse-
ments publics, qui fonctionnent 

de plus en plus mal à cause des 
moyens réduits, pour les placer 
dans des établissements privés, 
comme l’a fait l’actuelle mi-
nistre de l’Éducation nationale. 
Et comme l’a montré l’explica-
tion fournie par cette ministre, la 
justification de ces suppressions 
repose toujours sur des men-
songes. 

Le mouvement de protestation a commencé en Allemagne avant de s’étendre ailleurs en      

Europe et en particulier en France. Début janvier des centaines de manifestants défilaient en 

tracteur, rendant la circulation impossible sur les routes et autoroutes d’Allemagne.  

Éducation : la purge continue  

Lors du remaniement ministériel 
du gouvernement de Macron, il 
n’y a pas eu de nomination d’oc-
cupant officiel au poste de mi-
nistre délégué aux outre-mer. 
Plusieurs députés d’outre-mer, 
dont Max Mathiasin, ont pleur-

niché sur cette absence. Ils récla-
ment donc la nomination de leur 
directeur de conscience.  
 
Les pauvres députés sont perdus 
sans papa. 

Les agriculteurs en colère  

Le ministère de l’Éducation nationale a publié la nouvelle carte scolaire pour la prochaine 

année 2024-2025. Il s’agit de l’annonce des créations et suppressions de postes de personnels 

pour faire fonctionner cette administration. 

Blocage du collège de Ducos en juin 2019. 

Remaniement ministériel : où t’es ?  
Papaoutai ?  

Guadeloupe 

Mathiasin à l’Assemblée.  

5000 tracteurs envahissent Berlin le 15 janvier 2023. 
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Il a été un militant, un révolu-
tionnaire, un chef d’État révolu-
tionnaire dont le but principal 
était l’émancipation de la classe 
ouvrière, l’émancipation des 
classes populaires de la domina-
tion de la classe dirigeante, la 
classe capitaliste. Et pas seule-
ment en Russie mais dans le 
monde entier. 

Lénine est né le 22 avril 1870 en 
Russie sous le nom de Vladimir 
Ilitch Oulianov. Il est mort le 
21 janvier 1924.  

À la fin du XIXème siècle, la 
Russie a connu des attentats po-
pulistes contre le Tsar. De 
jeunes intellectuels estimaient 
que la voie à suivre pour libérer 
la population russe de la dicta-
ture et de la misère devait passer 
par là. Le frère de Lénine fut 
pendu pour avoir participé à ces 
activités terroristes. 

Les idées marxistes étaient en-
core peu connues en Russie. 
Seul Plekhanov tentait de les in-
troduire par des livres et des 
brochures. 

Lénine s’y intéressa et commen-
ça leur étude approfondie. 

Gagné aux idées marxistes il de-
vint un militant communiste ré-
volutionnaire et fut convaincu 
que c’est l’ensemble de la socié-
té capitaliste mondiale qu’il fal-
lait renverser et non simplement 
le pouvoir du Tsar en Russie. 
Étudiant en droit, il commença à 
diffuser ses idées au sein de 
l’université dont il fut exclu.  Il 
commença aussi avec un groupe 
de camarades à rédiger et distri-
buer des tracts en direction des 
ouvriers des entreprises. 

Création du parti   

bolchevik 

Repéré par les autorités russes, il 
est déporté en Sibérie. 

En 1898, avec ses premiers    

camarades il devient membre du 
Parti ouvrier social-démocrate 
de Russie (POSDR) (Parti ou-
vrier social démocrate de Rus-
sie). 

Certains parviennent à quitter la 
Russie clandestinement pour  
gagner Londres. 

Depuis L’Angleterre, son pre-
mier objectif est la création d’un 
journal militant pour les travail-
leurs de Russie. En 1901 il  
lance la création de l’Iskra, 
« L’étincelle ».   

Pour faire parvenir clandestine-
ment ce journal depuis Londres 
jusqu’en Russie, il fallait une 
véritable organisation clandes-
tine traversant plusieurs pays et 
gagner des adeptes sinon des mi-
litants. C’est donc aussi en 
même temps la création d’un 
parti clandestin organisé et dis-
cipliné qui se dessine. Le journal 
parvient dans plusieurs entre-
prises de Russie, par la mer 
Noire ou la mer du Nord. Beau-
coup de travailleurs le lisent 
avec avidité et le font circuler. 

Lénine se convainc qu’il faut un 
parti de militants professionnels 
pour gagner et organiser le plus 
possible de travailleurs militants 
au sein des entreprises. Ces der-
niers, lorsque la classe ouvrière 
se lèverait en masse contre l’op-
pression, devraient alors être ca-
pables de diriger la classe ou-
vrière vers la prise du pouvoir. 

En 1903, lors du deuxième con-
grès du POSDR, Lénine défend 
l’idée d’un tel parti, prônant la 
sélection et la formation des mi-
litants avant d’y gagner le statut 
de membre, prônant une disci-
pline de fer et le centralisme dé-
mocratique. Selon lui, ce n’est 
que de cette façon que l’on 
pourra vaincre le tsarisme et la 
bourgeoisie lorsque les masses 
entreront en révolution. 

Ces idées sont combattues par 

bon nombre de militants, y com-
pris alors même Trotsky, qui re-
connaitra son erreur des années 
plus tard. 

C’est Lénine qui remporte une 
faible majorité qui fut nommée 
« bolchévik », ce qui signifie 
majoritaire en Russe. La minori-
té sera nommée « menchévik ». 

La révolution de 

1905 : la répétition 

générale 

En 1905 la première révolution 
prolétarienne russe éclate. Elle 
commence le 9 janvier 1905 
après la tragédie du Dimanche 
rouge, où l’armée de l’Empire 
russe assassine des centaines de 
travailleurs. 

Pour la première fois dans l’his-
toire du mouvement ouvrier ap-
paraissent dans les usines des 
organes de pouvoir indépendants 
créés par les travailleurs eux-
mêmes : les « soviets » ce qui 
signifie « conseils ouvriers ». À 
travers les soviets, les travail-
leurs font eux-mêmes leur 
propre révolution, se donnent 
leurs propres dirigeants.  

Les conditions n’étaient pas réu-
nies pour le succès. Notamment 
la paysannerie dans son en-
semble n’était pas encore prête à 
contester ouvertement le pouvoir 
tsariste et les gros propriétaires 
de la noblesse. 

Des grèves insurrectionnelles 
eurent lieu, des combats de rue 
face aux soldats et à la police du 
tsar.  Mais la révolution de 1905 
n’a pas abouti à la prise du pou-
voir des travailleurs. 

De nombreux militants furent 
tués, emprisonnés, déportés en 
Sibérie, démoralisés. Lénine 

poursuivit son activité militante 
durant les années qui suivirent.  

La première guerre 

mondiale 

En août 1914, les députés socia-
listes allemands puis français 
votèrent les crédits de guerre à 
leur bourgeoisie. La voie était 
ouverte pour la première guerre 
mondiale, l’immense boucherie 
sanglante qui s’étendit dans      
le monde entier jusqu’au 
11 novembre 1918.  

En 1917, en pleine guerre    
mondiale, Lénine publia L’im-
périalisme stade suprême du ca-
pitalisme. Il y dénonça les 
rouages du capitalisme, la pro-
priété privée des moyens de pro-
duction, la recherche à tout prix 
de profits, menant ainsi l’huma-
nité aux crises économiques et à 
la guerre.  

Lénine et les bolchéviks appelè-
rent d’abord à transformer la 
guerre impérialiste en guerre  
civile. 

Lénine rappela que la seule issue 
possible à la guerre est le ren-
versement du capitalisme par la 
révolution ouvrière mondiale. 
Les travailleurs font tout fonc-
tionner dans la société. Ce n’est 
que lorsqu’ils auront pris le pou-
voir que l’humanité empruntera 
une voie qui la débarrassera des 
horreurs du capitalisme.   

La révolution             

ouvrière de 1917 

En février 1917, une nouvelle 
révolution éclate en Russie. Des 
manifestations de femmes le 
8 mars, des grèves massives 
d’ouvriers bloquent le pays.   
Nicolas II ne peut plus compter 
vraiment sur son armée.  

Lénine 

Lénine (au centre) et son groupe de camarades en 1897. 

Lénine est depuis des années classé par la presse bourgeoise comme l’un des pires dictateurs 

de l’humanité. Or il a été l’un des plus éminents précurseurs de son émancipation.  

Il y a 100 ans... 
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La voix des               

communaux 

(Abymes) 

Ça change du boulot ! 

Mercredi, comme tous les ans, le 
maire, lui, va présenter ses 
vœux. Pour nous, c’est surtout 
l’occasion de se retrouver entre 
agents. Ça change du boulot 
quotidien et ça resserre les liens 
entre nous.  

Ban klé a Titine,     
tandé ! 

En ce moment, il n’y a qu’un 
seul véhicule pour assurer les 
tournées des agents du Service 
Soins Infirmiers à Domicile 
(SSIAD) chez les patients. Il y a 
une belle voiture garée sur le 
parking de l’EHPAD depuis 
quelques semaines et qui n’est 
pas utilisée. Il faudra que les 
agents fassent un hold up pour la 
récupérer ?  

Coupures d’eau à 

n’en plus finir 

Plusieurs fois par semaine, il y a 
des coupures d’eau dans le quar-
tier de Petit-Pérou. L’école et les 
services du quartier sont impac-
tés. Il y a des agents qui ont tout 
compris : quand il n’y a pas 
d’eau, ils ne restent pas au tra-
vail.  

Augmentation des 

points d’indice, ça ne 

pèse pas lourd 

Le point d’indice selon lequel 
les agents territoriaux sont payés 
va légèrement augmenter de 5 
points. Quand on dit légèrement, 
c’est vraiment légèrement. Cela 
équivaut à une augmentation 
d’une vingtaine d’euros par 

mois. Pas de quoi compenser 
l’augmentation du coût de la vie. 

L’Écho de Jarry 

EDF PEI Jarry : une 

bonne résolution 

pour 2024 

Depuis la fin de la grève au mois 
de février, un comité de suivi 
doit se réunir sur l’application de 
l’accord, notamment sur le ver-
sement de certaines primes et 
indemnités. La direction n’est 
pas pressée, ça avance douce-
ment. On pourrait aussi ne pas se 
presser pour aller travailler. 

BTP : des salaires qui 

augmentent ? 

Le 8 janvier José Gaddarkhan, 
président de la fédération régio-
nale du BTP, était interrogé par 
Guadeloupe 1ère : « Nous avons 
des salaires qui augmentent et 
nous sommes obligés d’assumer 
tous ces surcoûts en considéra-
tion ». De quelle augmentation 
parle-t-il ? Il a sûrement confon-
du sa fiche de paye et celles des 
ouvriers. 

Chantiers en lutte 

(Martinique) 

Métallurgie/BTP. La 

carotte du patronat…. 

Dans la métallurgie ou dans le 
bâtiment, des patrons ont versé à 
leurs salariés en 2023 la fameuse 
Prime de Partage de la Valeur 
(PPV), anciennement appelée 
prime Macron. Cette prime varie 
selon le bon vouloir du patron, et 
à combien de salariés il veut 
bien l’accorder.  

...pour nous faire 

croire que nos reve-

nus ont augmenté 

Par exemple à ArcelorMittal la 
PPV s’est élevée à 2000 euros et 
est versée en deux fois. À Métal-
Dom elle a été versée en dé-
cembre soit 3200 euros en une 
seule fois. Dans le bâtiment, cer-
tains salariés ont touché moins 
de 2000 euros, versés en plu-
sieurs fois. Le gouvernement 
veut nous faire croire que c’est 
pour augmenter notre pouvoir 
d’achat. Du bluff ! Parce que nos 
salaires de misère, eux, restent 
inchangés. 

Ce qu’il nous faut 

c’est une véritable 

augmentation de     

salaire 

Tout a augmenté depuis des an-
nées, sans que nos salaires sui-
vent le coût de la vie. C'est-à-
dire les loyers, l’essence, l’eau, 
l’électricité et surtout les pro-
duits de première nécessité. 
Alors, une prime PPV versée 
une fois par an, ce n’est pas suf-
fisant. Il nous faut exiger par la 
lutte, une augmentation de 
500 euros net minimum par 
mois. Et pas de salaire inférieur 
à 2000 euros net par mois. C’est 
la seule solution pour augmenter 
notre pouvoir d’achat. 

Écho de 

«  France Travail »        

(ex-Pôle emploi) 

France Travail et ses 

études truquées 

La direction a pris l’habitude de-
puis plusieurs années, à l’ANPE 
puis à Pôle emploi, de nous in-
terroger sur tout et sur rien, soi-
disant pour avoir notre avis. Elle 
organise ses propres sondages, 
les fait valider elle-même et 
autoproclame ses résultats qui 

sont comme par hasard toujours 
très bons. Une des dernières fois 
qu’elle nous a fait le coup, elle 
voulait notre avis sur son logo à 
10 millions.  

Les hypocrites 

Au lieu de nous interroger sur le 
choix du nouveau logo, il aurait 
mieux valu qu’ils nous deman-
dent si nous étions d’accord pour 
ces dépenses. Mais ils savaient 
déjà que l’immense majorité 
d’entre nous était outrée par ce 
gaspillage. Pas besoin de son-
dage là-dessus ! 

L’Écho de l’aéroport  

Dufry : vol des ca-

deaux des salariés… 
Comme à chaque fin d’année, 
certains fournisseurs offrent aux 
salariés de Dufry des cadeaux 
pour les remercier de leur tra-
vail. Cette année, le nouveau di-
recteur s’est arrogé le droit de 
confisquer ces cadeaux, et de les 
mettre en jeu dans ce qu’il ap-
pelle un « challenge » entre les 
vendeuses. Les meilleures selon 
lui seront récompensées. Non 
seulement il nous vole, mais en 
plus il se sert de ce qui ne lui ap-
partient pas pour tenter de nous 
exploiter un peu plus. Au 
« challenge » de l’escroquerie, il 
remporte le premier prix ! 

…où sont passés les 

rhums vieux ? 
En particulier, des bouteilles de 
rhum vieux Bielle qui ont une 
certaine valeur ont disparu du 
bureau. Dire que c’est la direc-
tion qui a l’habitude d’accuser 
sans raison les agents du dépôt 
de détournement ! Les « Bielle » 
ont disparu, mais attention au 
retour de manivelle ! 

Beaucoup de soldats pactisent 
avec les travailleurs et passent 
de leur côté avec leurs armes. 
L’empereur Nicolas II se voit 
contraint d’abdiquer. La révolu-
tion de février 1917 est victo-
rieuse. 

Mais ceux qui le remplacent sont 
des ministres bourgeois qui ne 
tiennent aucun compte des re-
vendications des masses en lutte. 

Au sein des soviets toutes les 
tendances du mouvement révo-
lutionnaire, des bourgeois libé-
raux aux bolchéviks, sont repré-
sentées. La révolution de février 
1917 n’a pas encore abouti à la 
prise du pouvoir des travailleurs. 

Les soviets sont certes des or-
ganes de pouvoir ouvrier mais 
qui n’ont pas encore le contrôle  
du pouvoir.  

Les bolchéviks lancent les trois 
mots d’ordre pour lesquels les 
travailleurs et les masses leur 
font confiance : la terre, le pain, 
la paix. 

En avril 1917, Lénine lance le 
mot d’ordre « tout le pouvoir 
aux soviets ! » au sein du parti 
bolchevik, propageant la néces-
sité que les travailleurs, qui com-

posent les soviets, doivent pren-
dre le pouvoir. Ce mot d’ordre, 
lancé à ce moment précis, 
montre la montée en puissance 
des ouvriers mais aussi des pay-
sans.  

Mais ce n’est que cinq à six 
mois plus tard que le parti bol-
chévik estime qu’il est en capa-
cité de prendre le pouvoir. Les 
bolchéviks y ont enfin la majori-
té. Partout dans tous les soviets 
d’usine, de paysans les masses 
veulent l’insurrection armée. 

Il a fallu que Lénine se batte 
pendant plusieurs jours à l’inté-
rieur de son propre parti, soutenu 
seulement par Léon Trotsky 
alors membre du comité central 
et du bureau politique du parti 
bolchévik, pour que l’insurrec-
tion soit enfin votée par la direc-
tion du parti. 

À partir de ce moment-là, le pro-
cessus vers la prise du pouvoir 
révolutionnaire est actionné et 
préparé minutieusement par le 
« comité militaire révolution-
naire » dirigé par Léon Trotsky. 
C’est ce dernier qui orga-      
nise l’insurrection avec ses           
lieutenants, sous la direction po-

litique de Lénine, du début à la 
fin jusqu’à la prise du palais 
d’Hiver le 25 octobre (7 no-
vembre selon le calendrier gré-
gorien). C’est là qu’est réuni le 
gouvernement bourgeois qui ne 
sert plus à rien et n’a plus aucun 
pouvoir. 

D’autres mots d’ordre du parti 
bolchevique étaient des con-
signes depuis plusieurs mois 
telles que « la paix, le pain et la 
terre ! ». Les mots d’ordre de 
l’État ouvrier furent de dépossé-
der les grands propriétaires ter-
riens afin de redistribuer la terre 
aux paysans, mais aussi la paix 
car les soldats du front et les 
masses ne voulaient plus de cette 
guerre impérialiste. 

Puis, en ce qui concerne la paix, 
Lénine obtint le retrait de la Rus-
sie de la guerre mondiale. Mais 
il dut se plier aux conditions de 
l’impérialisme allemand. Il signa 
le traité de Brest-Litovsk dans 
lequel les pays impérialistes 
s’engageaient à ne pas attaquer 
la Russie. En contrepartie la 
Russie devait renoncer aux 
plaines de blé d’Ukraine, an-
nexée à l’empire russe.  
Pour la première fois dans l’his-
toire de l’humanité, les ouvriers 
prenaient le pouvoir et compo-
saient un gouvernement révolu-
tionnaire ouvrier et paysan qui 
dura six ans. Nous verrons dans 
le prochain numéro la montée et 
la victoire de la contre révolu-
tion stalinienne. 

Dans les entreprises 

Le retour de Lénine à Petrograd en avril 1917. 
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Fils d’un des plus importants 
pasteurs baptistes d’Alabama, 
Martin Luther King naît en 1929 
dans une famille noire aisée. 
L’Alabama était un État du Sud 
ségrégationniste, c’est-à-dire que 
les Noirs subissaient une vio-
lente oppression raciale et une 
féroce exploitation. Noirs et 
Blancs étaient séparés dans tous 
les établissements publics, les 
écoles, les salles d’attente, les 
gares, les stations d’autocars, les 
restaurants, hôpitaux, biblio-
thèques, les toilettes. Les salaires 
des Noirs étaient plus faibles. 
Sur le plan des droits civiques, 
de nombreux obstacles empê-
chaient les Noirs de voter. Dans 
le Mississippi en 1963, les Noirs 
n’étaient que 6 % à pouvoir être 
inscrits sur les listes électorales.  

Le Ku Klux Klan, organisation 
terroriste et suprémaciste blan-
che, semait la terreur et organi-
sait des lynchages et des exécu-
tions sommaires. Entre 1877 et 
1950, quelque 4 000 Noirs furent 
lynchés, soit près d’un par      
semaine ! 

King mit très tôt son église au 
service de la lutte pour la fin de 
la ségrégation et l’obtention des 
mêmes droits civiques que les 
Blancs. 

En décembre 1955, il fut l’un 
des dirigeants du boycott massif 

par les Noirs des bus de Montgo-
mery après que Rosa Parks, une 
femme noire, eut été condamnée 
pour avoir refusé de céder sa 
place à un Blanc dans le bus. La 
plupart des 40 000 Noirs de la 
ville participèrent à la mobilisa-
tion, qui fut victorieuse au bout 
d’un an. Puis, la Cour suprême 
des États-Unis déclara illégale la 
ségrégation dans les autobus, 
restaurants, écoles et autres lieux 
publics. Ce mouvement contri-
bua à la popularité de Martin Lu-
ther King. 

Il le paya de 29 séjours en pri-
son, comme beaucoup d’autres. 
Sa maison fut attaquée à la 
bombe incendiaire en janvier 
1956 sans faire de victime. 

Il fut l’organisateur du mouve-
ment à Selma, une autre ville 
d’Alabama. La marche de Selma 
du 7 mars 1965 est connue 
comme le Bloody Sunday, car les 
violences que subirent les mani-
festants ce jour-là de la part des 
policiers furent diffusées à l’an-
tenne. Le mouvement gagna le 
soutien d’une partie de l'opinion 
publique blanche. 

King fut aussi l’un des princi-
paux organisateurs de la marche 
sur Washington le 28 août 1963 
où il prononça son célèbre dis-
cours « I have a dream » (J’ai 
fait un rêve). C’est la plus 

grande manifestation ayant eu 
lieu jusque-là dans l'histoire de 
la capitale américaine avec plus 
de 250 000 participants. 
Dans les années qui suivirent, 
Martin Luther King continua à 
se battre contre la ségrégation. Il 
était déjà devenu un symbole 
vivant de la lutte des Noirs amé-
ricains, aux USA et dans le 
monde. Il poursuivait partout ses 
tournées pour faire reculer le ra-
cisme et faire obtenir aux Noirs 
leurs droits civiques qui 
n’étaient pas respectés même 
lorsque les lois anti-ségrégation 
furent votées.  
C'est pour cela qu’il fut assassi-
né. Le tireur était un Blanc. Ce 
fut le 4 avril 1968 dans la ville 
de Memphis dans le Tennessee. 
Il y était pour apporter son sou-
tien aux éboueurs noirs de la 

ville, en grève pour leurs salaires 
et contre les inégalités. 

Qui a armé le tireur blanc ? Pro-
bablement l’une des institutions 
liées à l’État ou aux organisa-
tions racistes. Pour l’opinion pu-
blique noire et aussi pour une 
grande partie des Blancs des 
USA comme dans le monde, ce-
la ne faisait aucun doute.   

La révolte des Noirs augmentait 
et entrainait aussi beaucoup de 
Blancs opprimés. Et cela était 
lourd de danger pour l’État amé-
ricain lui-même. 

Ce meurtre politique déclencha 
d’immenses révoltes noires dans 
125 villes. Les forces de répres-
sion arrêtèrent 20 000 personnes, 
en blessèrent et tuèrent plusieurs 
milliers. 

Chaque 15 janvier, c’est le Martin Luther King Day. Ce jour de commémoration correspond à 

l’anniversaire de la naissance de King, pasteur noir et leader du plus grand mouvement po-

pulaire des Noirs aux États-Unis, assassiné le 4 avril 1968 à Memphis dans le Tennessee par un 

suprémaciste blanc. 

Martin Luther King, dirigeant du plus 
grand mouvement de masse des 
Noirs des USA 

Martin Luther King à la tribune à Washington en août 1963.   

Martin Luther King : portée et limites 
À l’époque de Martin Luther King, la préoccupation des autorités américaines était avant tout 

de désamorcer la mobilisation grandissante des Noirs sans mettre fin au racisme qui impré-

gnait tout l’appareil d’État. Des lois reconnaissant l’égalité pour les Noirs furent votées. Mais 

uniquement parce que la bourgeoisie craignait pour l’ordre établi. 

Les Noirs purent constater que 
cette nouvelle législation n'em-
pêchait ni le racisme ni les iné-
galités et que le rêve de Martin 
Luther King ne se réaliserait pas 
pacifiquement. Des organisa-
tions noires plus radicales étaient 
déjà apparues, autour de Mal-
colm X (qui fut assassiné en 
1965), le Black Power ou les 
Black Panthers, qui rejetèrent la 
non-violence au profit de la lutte 
armée. Les foyers de luttes se 
déplaçaient du Sud vers les ghet-
tos noirs des grandes villes in-
dustrielles du Nord. 

Martin Luther King réprouvait 
ces émeutes qui se multipliaient. 
Toutefois, il essaya de s’adapter 
à cette évolution en s’installant à 
Chicago en 1966 et en mettant 
l’accent sur la lutte contre la 
pauvreté. Il dénonçait alors les 
« capitalistes occidentaux inves-
tissant des sommes énormes en 

Asie, Afrique et Amérique latine 
uniquement pour en tirer des 
profits au  détriment  de ces 
pays. »  

Et c’est bien là qu’est la source 
du problème : le système capita-
liste, basé sur l’exploitation de 
l’Homme par l’Homme et l’enri-
chissement d’une poignée de ca-
pitalistes au détriment de toute 
l’humanité.  

Le racisme a été créé pour justi-
fier la mise en esclavage de mil-
lions de Noirs. Aujourd’hui le 
racisme conforte la mainmise et 
l’enrichissement d’une bourgeoi-
sie blanche sur toute la planète. 
Si le racisme a pris des formes si 
violentes aux États-Unis après 
l’abolition de l’esclavage en 
1865, c’est pour terroriser les 
Noirs et maintenir leur exploita-
tion. La bourgeoisie américaine 
en tire profit jusqu’à aujour-

d’hui. Dans la première puis-
sance capitaliste mondiale, des 
millions de Noirs constituent une 
part importante de la classe ou-
vrière. Les Noirs sont parmi les 
plus exploités, les plus opprimés, 
les plus pauvres, les plus empri-
sonnés du pays. 
Mais cette situation crée un 
foyer de tension permanent qui 
menace d’exploser à tout mo-
ment. La bourgeoisie américaine 
en est consciente.  
Dans leur combat, Martin Luther 
King et les autres organisations 
noires s’adressaient aux Noirs 
simplement en tant que Noirs et 
pas en tant qu’exploités. C’est la 
principale limite du mouvement 
pour les droits civiques, alors 
que la classe ouvrière noire est 
placée au cœur de la machine 
capitaliste, là où se crée le profit.  

Face à cette bourgeoisie, les tra-
vailleurs noirs devront construire 

leurs propres partis révolution-
naires aux États-Unis et partout 
dans le monde. Avec de tels par-
tis, ils devront orienter la lutte 
anti-raciste et les explosions 
ponctuelles vers une révolution 
sociale générale pour se débar-
rasser de l’exploitation de 
l’Homme par l’Homme.  

Les chances de succès de cette 
révolution sociale dépendront 
alors de la capacité du prolétariat 
noir à entraîner dans la lutte le 
prolétariat blanc et les autres ex-
ploités. Mais quelle que soit la 
forme que prendront les révolu-
tions prolétariennes à venir, elles 
seules seront émancipatrices du 
peuple noir et de tous les exploi-
tés de la terre. 

C’est le programme des commu-
nistes révolutionnaires que nous 
sommes. 
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France 

Donald Trump ne semble pas 
pénalisé par les procès dont il est 
l’objet. Il a conforté son électo-
rat en se présentant comme une 
victime face à un gouvernement 
injuste. Mais il est surtout favo-
risé par l’impopularité du gou-
vernement démocrate. Les belles 

promesses de Biden n’ont pas 
été tenues. La situation écono-
mique est grave pour les travail-
leurs, avec un taux d’inactivité 
des hommes en âge de travailler 
qui avoisine celui enregistré 
après la grande crise de 1929. 
Les pauvres sont de plus en plus 

pauvres alors que les riches se 
portent à merveille.  
Le soutien traditionnel des tra-
vailleurs aux démocrates tend à 
s’effondrer, même parmi les 
Noirs qui étaient leur base la 
plus fidèle. Beaucoup d’entre 
eux n’iront sans doute pas voter 

pour les présidentielles. 
Un bémol : ces primaires se sont 
déroulées dans l’État de l’Iowa 
réputé particulièrement réaction-
naire et raciste. Donald Trump 
profite de la crise et part donc 
favori dans les sondages face à 
son adversaire démocrate. 

Donald Trump vainqueur dans    
l’Iowa   
Donald Trump est sorti largement en tête du premier vote des primaires républicaines. Son 

principal rival Ron De Santis s’est retiré de la campagne. Sauf imprévu, Trump sera donc le 

prochain candidat républicain pour les élections présidentielles en novembre 2024. 

Macron a placé l’année 2024 

sous le signe du réarmement. 

« Réarmement de l’économie », 

dit-il, « réarmement de l’État », 

« réarmement civique » et même 

« réarmement démographi-

que » ! Ce ton martial n’est pas 

qu’un effet de style. Le gouver-

nement veut préparer le pays et, 

en particulier les jeunes, à la 

guerre. 

L’armée s’y prépare activement. 

Depuis février 2022, date de 

l’invasion russe en Ukraine, elle 

recrute tous azimuts, multiplie 

les publicités censées faire naître 

des vocations et appâter les 

jeunes en promettant mille et un 

avantages. 

Les marchands de canons s’y 

préparent. Macron l’a dernière-

ment réaffirmé, il veut passer à 

une « économie de guerre ». Et 

Lecornu, le ministre des Ar-

mées, estime que nous sommes 

en passe d’y parvenir. Pas peu 

fier, il explique que la produc-

tion de canons, d’avions de 

combat et d’engins blindés s’ac-

célère. Et de se féliciter de ce 

que les usines Dassault qui, dé-

but 2023, sortaient un Rafale par 

mois en produisent aujourd'hui 

trois fois plus !   

Le gouvernement est incapable 

de relancer la construction de 

logements, d’ouvrir des crèches 

et d’assurer la présence de mé-

decins ou de lits d’hôpitaux dans 

tout le pays. La RATP est inca-

pable de recruter et former pour 

assurer son service à 100 %. 

Nombre de TER sont complète-

ment sinistrés. Mais nous allons 

avoir des missiles téléguidés et 

des Rafale à gogo ! 

En plus des préparatifs maté-

riels, le gouvernement veut pré-

parer le pays moralement. Car 

aucune guerre ne peut se faire 

sans l’adhésion de la population 

ou sans la contrainte. C’est ce 

qui préoccupe aujourd'hui Ma-

cron et son état-major : cap, 

donc, sur le « réarmement ci-

vique ». 

Sous prétexte d’inculquer aux 

jeunes des valeurs collectives, il 

s’agira de leur apprendre La 

Marseillaise, si possible en uni-

forme, pour qu’ils puissent 

chanter à pleins poumons 

« qu’un sang impur abreuve nos 

sillons ». On leur apprendra le 

respect de la hiérarchie, l’obéis-

sance aux chefs et l’amour du 

drapeau au travers du Service 

national universel. 

Mais les leçons de morale ne 

sont pas destinées qu’aux 

jeunes. Les causeries sur la né-

cessité de retrouver le sens pa-

triotique et l’esprit de sacrifice 

sont omniprésentes. Les jour-

naux et les politiciens s’interro-

gent doctement : « Et nous, que 

ferions-nous si la France était 

attaquée ? Quels sacrifices indi-

viduels accepterions-nous de 

faire ? ». 

Sur un plateau de télé, un ancien 

ministre de l’Éducation natio-

nale, Luc Ferry, a regretté que 

« les gens n’acceptent plus de 

mourir pour la nation » comme 

en 1914-18 où, affirme-t-il, 

« 400 000 gamins ont accepté de 

mourir sur le chemin des Dames 

pour prendre une colline aux 

Allemands » ! 

En réalité, ces jeunes paysans et 

ouvriers étaient contraints et for-

cés de mourir ainsi pour rien. 

Nombre d’entre eux ont d’ail-

leurs fini par se mutiner, en refu-

sant de monter à l’assaut. 

Face à cette propagande, gar-

dons en tête la phrase d’Anatole 

France au lendemain de la Pre-

mière Guerre mondiale : « On 

croit mourir pour la patrie, on 

meurt pour des industriels. » 

Toutes les guerres que nos gou-

vernants désignent comme des 

guerres justes cachent des rivali-

tés de pouvoir pour le partage 

des richesses. C’est vrai de celle 

en Ukraine comme de la guerre 

menée par Israël contre les Pa-

lestiniens.   

Dans ces guerres, le camp occi-

dental se pose en arbitre impar-

tial qui n’aspirerait qu’à rétablir 

la paix et la justice, quand la 

Russie, la Chine ou l’Iran se-

raient pris de folie impérialiste. 

Cynisme et hypocrisie ! 

Pour assurer leur domination 

coloniale puis impérialiste, les 

États-Unis, la Grande-Bretagne 

et la France n’ont cessé de dres-

ser des peuples contre d’autres, 

comme ils l’ont fait en Palestine, 

de tracer des frontières artifi-

cielles un peu partout dans le 

monde, de mettre en place des 

gouvernants à leur botte ou 

d’abattre les régimes jugés indo-

ciles. 

Ces manœuvres ont mis à feu et 

à sang le continent africain où, 

quand on ne meurt pas sous les 

balles, on risque de mourir de 

faim. Le voilà, l’ordre juste et 

intangible des grandes puis-

sances !   

Les bombes à retardement po-

sées partout par les maîtres ac-

tuels du monde menacent au-

jourd’hui d’exploser, sous la 

pression de la crise et de l’exa-

cerbation des rivalités capita-

listes. 

Face à la menace d’une troi-

sième guerre mondiale, nous, 

travailleurs, devons nous réar-

mer politiquement. C’est-à-dire 

être conscients que nous n’avons 

pas à servir de chair à canon 

dans des guerres qui ne visent 

qu’à assurer la suprématie de 

tels ou tels maîtres capitalistes. 

Nos propres dirigeants, piliers 

de cet ordre barbare, font partie 

des fauteurs de guerre. C’est 

contre eux et leur domination 

qu’il faut se préparer à faire la 

guerre ! 

Nathalie Arthaud 

Pour le réarmement politique du 
monde du travail ! 
Nous reproduisons ci-dessous l’éditorial publié par de nos camarades de Lutte ouvrière  

le 22 janvier 2024. 
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C’est par l’armée américaine que 
ce militaire de 55 ans a été for-
mé au début des années 1990. 
Puis, chef de la police au Cap 
Haïtien, en 2000 il est soupçon-
né d’avoir préparé un coup 
d’État contre le président René 
Préval et il est renvoyé de son 
poste en octobre. 

Il se réfugie à Saint-Domingue 
d’où il revient en février 2004, 
accompagné du chef des duva-
liéristes. À la tête de « l’armée 
rebelle » il participe au renverse-
ment de Jean-Bertrand Aristide, 
mettant fin à son deuxième man-
dat. 

Candidat aux élections présiden-
tielles en 2005 avec le Front 
pour la reconstruction nationale 

proche des duvaliéristes, il re-
cueille 1 % des voix. Il poursuit 
sa lancée politicienne et lors des 
élections de novembre 2016 il 
est élu sénateur dans le départe-
ment de la Grande Anse dont il 
est originaire. 

Poursuivi pour trafic d’armes, de 
drogue, blanchiment d’argent lié 
au trafic de drogue, il est arrêté 
en janvier 2017 et transféré aux 
USA. Il plaide coupable à son 
procès et est condamné à 9 ans 
d’incarcération. Après 7 ans il 
est libéré et il revient en Haïti en 
annonçant son ambition d’être le 
futur président. 

Voilà celui qui se pose en sau-
veur qui libérera la population 
de l’emprise des gangs armés. Il 

est lui-même à la tête d’un 
groupe armé et a des affinités 
avec certains chefs de gang. Il a 
fait une propagande ronflante à 
la fin de l’année 2023, prenant 
des postures de messie, deman-
dant  au peuple de « lui donner 
le droit de le débarrasser des 
gangs armés en 90 jours ». 

Il a appelé à la mobilisation et à 
bloquer le pays pour renverser 
Ariel Henry. Ces annonces n’ont 
pas été suivies d’effet. Même 
bercée d’illusions, la population 
pauvre se méfie. 

Guy Philippe est un de ces mili-
taires dressés à maîtriser les 
pauvres, à tabasser les travail-
leurs. Même s’il met aujourd’hui 
sa casquette de politicien avec 

ses belles promesses, il est au 
service des classes possédantes. 

 

Ce type de politiciens n’est pas 
nouveau. Il y en a eu à chaque 
tournant dans l’histoire récente 
d’Haïti après la chute du dicta-
teur Duvalier. Ce n’est pas sur 
eux que les pauvres peuvent 
compter pour renverser la domi-
nation de possédants, mais sur 
leur force organisée en un parti 
des travailleurs.  
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L’île a été gouvernée par la 
Chine jusqu’en 1895. Elle fut 
ensuite une colonie japonaise 
jusqu’en 1945. Taïwan est alors 
rétrocédé à la Chine de Tchang 
Kai-check. En 1949, avec la pro-
tection des troupes américaines, 
l’île devient le refuge du régime 
de Tchang Kaï-check fuyant la 
révolution paysanne menée par 
Mao en Chine continentale.  
Bien que l’île soit indépendante 
dans les faits depuis 1949, la 
Chine a toujours considéré Taï-
wan comme une province re-
belle. Les dirigeants taïwanais, 
eux, n’ont jamais proclamé 
l’indépendance. 
Au lendemain de l’élection de 
Lai Ching-te, le gouvernement 
chinois à fait savoir que toute 

action vers l’indépendance serait 
« sévèrement punie ». Mais la 
volonté d’unification de la Chine 
est restée au stade de menace de-
puis des années. Par ailleurs les 
États-Unis soutiennent le gou-
vernement de Taïwan et lui ap-
portent une aide militaire impor-
tante. 
Un conflit armé à Taïwan n’est 
pour l’instant pas la solution la 
plus favorable pour certains ca-
pitalistes. Taïwan est le plus 
grand producteur mondial de se-
mi-conducteurs (composant es-
sentiel à de nombreux appareils 
électroniques) avec plus de 60 % 
de la production mondiale. L’en-
treprise taïwanaise TSMC pro-
duit 92 % des composants de 
dernière génération. Ce compo-

sant est indispensable à beau-
coup d’autres branches indus-
trielles (armement, aéronautique, 
automobile, informatique, élec-
troménager…). La pénurie qui a 
suivi lors de l’épidémie de Covid 
a rappelé aux capitalistes de ces 
branches leur dépendance au 
marché taïwanais. 
Indépendance ou pas, les capita-
listes des pays impérialistes 
joueront la carte qui leur con-
vient le mieux, y compris celle 
de la guerre, pour continuer à 
faire un maximum de profit. 
Mais la concurrence libre et la 
guerre économique qu’ils se li-
vrent finiront tôt ou tard par être 
une guerre militaire dont les 
classes ouvrière et populaire se-
ront les principales victimes. 

Le retour du mercenaire Guy Philippe  
 Haïti 
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Thèmes :  
 - La situation internationale lourde de menaces de guerre 
 - Haïti : pour la révolution consciente et indépendante des 
travailleurs et des classes populaires !  
 - Guadeloupe-Martinique : une classe ouvrière qui doit        
forger son parti révolutionnaire communiste et qui en a les 
moyens ! 

Le 30 novembre, Guy Philippe est revenu en Haïti. Il a entamé une tournée pour rallier des 

partisans et postule pour être dirigeant du pays.  

Taïwan 

Les craintes d’un conflit  
Le 13 janvier, Lai Ching-te, candidat du parti démocrate progressiste 
(PDP), un parti indépendantiste, a été élu à la présidence avec plus de 
40 % des voix. La presse présente sa victoire comme pouvant ranimer 
la volonté de la Chine d’envahir Taïwan.  


